
 
1 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  
SEANCE DU 9 AVRIL 2026 

 
 
 
L’an deux mille vingt-six le neuf avril à 18 heures 00, le Conseil Municipal de la Commune, régulièrement convoqué 
le 4 avril 2026, s’est réuni au lieu de ses séances sous la présidence de Monsieur Patrick LE CALOCH, Maire. 
 
Présents : LE CALOCH Patrick, PATIN Hélène, LE QUAY Michel, SALAÜN Nicole, EMERY Morgan, HORELLOU Pierre, LE 
BOLAY Chantal, LE CORRE Floriane, GRAIGNIC Béatrice, OGER François, MAES Tatiana, MARLIERE David, LUBAC 
Alexandre, RACAPE Sonia, MANTRANT Jane. 
Absents ayant donné procuration : LE CORRE Floriane donne pouvoir à GRAIGNIC Béatrice, OGER François à PATIN 
Hélène. 

 
Monsieur le Président déclare la séance ouverte et prie MM. Les Conseillers Municipaux de désigner l’un des 
membres du Conseil pour Secrétaire, Madame RACAPE Sonia désignée pour remplir ces fonctions les accepte et 
prend place au bureau en cette qualité. 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 
 

 
Madame Jane Mantrant, au nom de l’opposition, demande à prendre de la parole.  

« Monsieur le Maire, 

Avant l’examen de l’ordre du jour, je souhaite formuler une observation préalable. 

En application de l’article L.2121-13 du Code général des collectivités territoriales, les conseillers municipaux doivent 
disposer d’une information suffisante pour se prononcer utilement. 

Or, en l’espèce, aucun document préparatoire, aucun projet de délibération ni aucune note explicative ne nous ont 
été transmis. 

En outre, plusieurs points de l’ordre du jour sont formulés de manière imprécise. 

Dans ces conditions, je considère que le conseil municipal ne peut valablement délibérer. 

Je demande en conséquence le report de l’ensemble des points inscrits à l’ordre du jour. 

À défaut, je me réserve expressément la possibilité de contester la légalité des délibérations. 

Je demande que cette intervention soit intégralement portée au procès-verbal. 

Le point relatif aux indemnités de fonctions appelle des observations essentielles. 

Aucun élément ne nous a été communiqué concernant : 

• les montants envisagés, 

• le cadre légal appliqué, 

• le tableau indemnitaire, 

• les éventuelles majorations. 

Ces éléments sont indispensables pour apprécier la légalité et la portée financière de la délibération. 

En l’absence de ces informations, je ne suis pas en mesure de me prononcer utilement. 

Je demande le report de ce point. 

Et ainsi de suite, à l'exception du point concernant les commissions, dont le fonctionnement nous avait été expliqué 
lors d'une réunion. » 

Monsieur le Maire précise que la notice explicative n’est pas obligatoire dans les communes de moins de 3 500 
habitants et rappelle à Madame Mantrant que son courriel demandant des informations a été transmis tardivement 
ce jour à 12h51. 
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Les autres élus ne voient pas l'intérêt de reporter cette séance, ce qui paralyserait inutilement le travail de notre 
commune.  

Monsieur Emery précise que la priorité est de faire avancer les dossiers. 
 
 

N° 2026/11 : Indemnités de fonctions du Maire, des adjoints et des conseillers  
 
Monsieur le Maire indique que les assemblées délibérantes sont tenues de fixer les indemnités de fonctions des élus 
concernés dans la limite des taux maxima prévus par la loi, dans les conditions prévues aux articles L 2123-20 à L 
2123-24 du Code Général des Collectivités Territoriales, étant entendu que les crédits nécessaires sont prévus au 
budget. 

Considérant que toute délibération du conseil municipal concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs 
de ses membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des 
indemnités allouées aux autres membres du conseil municipal ; 

Considérant que le conseil municipal peut, par délibération, fixer une indemnité de fonction inférieure au barème 
applicable, à la demande du maire ; 

Considérant que M. le Maire et les adjoints au Maire ont demandé à cette assemblée de percevoir une indemnité de 
fonction inférieure au barème légal afin de pouvoir verser une indemnité aux conseillers municipaux ; 

Monsieur le Maire propose : 

Que le montant des indemnités de fonction du maire, des adjoints et des conseillers soit, dans la limite de l'enveloppe 
budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux titulaires de 
mandats locaux par l'article L 2123-23 du code général des collectivités territoriales, fixé aux taux suivants : 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres du Conseil municipal, 

Le Conseil municipal fixe les indemnités telles que proposées : 

- Maire : 34.15 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

- 1er adjoint : 10.80 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

- 2ème adjoint : 10.80 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

- 3ème adjoint : 10.80 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

- 4ème adjoint : 10.80 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

- Conseillers municipaux : 1.40 % de l'indice brut terminal de la fonction publique 

Votants : 15 Pour : 14 Abstention : 1 Contre : 0 

 
 

N° 2026/12 : Détermination du nombre de membres siégeant au conseil 
d’administration du centre communal d’action sociale 
 
Madame Jane Mantrant, au nom de l’opposition, demande le report de ce point.  
 
Madame Nicole Salaûn expose au conseil municipal qu'en application de l’article L 123-6 du code de l’action sociale 
et des familles, le nombre des membres du conseil d'administration du centre communal d'action sociale (CCAS) est 
fixé par le conseil municipal.  

Il précise que les membres élus et les membres nommés le sont en nombre égal au sein du conseil d'administration 
du centre d'action sociale.  

Il n’est pas fixé de nombre minimum de membres du CCAS. Toutefois, 4 catégories d’associations devant 
obligatoirement faire partie du conseil d’administration, il est possible d'en déduire que ce nombre ne peut être 
inférieur à 4 membres nommés et 4 membres élus, soit 8 membres, en plus du maire qui est président de droit. 

Il est rappelé que le Maire est président de fait du conseil d’administration et que le Président n’est pas décompté 
parmi le nombre d’administrateurs. 
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Madame Nicole Salaün explique son rôle lors du mandant précédent. Après un tour de table, elle propose de retenir 
5 membres élus et 5 membres extérieurs nommés par arrêté municipal. 
Madame Jane Mantrant précise qu’elle avait préparé une liste mais ne la présentera pas. 

Vu l’article R.123-7 du Code de l’action sociale et des familles confiant au Conseil municipal le soin de fixer le nombre 
d’administrateurs du CCAS, 

Après avoir pris connaissance des éléments, le Conseil municipal, à la majorité : 

- Fixe de la manière suivante le nombre de membres appelés à siéger au Conseil d’Administration du CCAS : 

● 5 membres élus par le Conseil Municipal en son sein 

● 5 membres nommés par Monsieur le Maire 

Votants : 15 Pour : 14 Abstention : 0 Contre : 1 

 
 

N° 2026/13 : Désignation des membres du conseil d’administration du centre 
communal d’action sociale 
 
Madame Jane Mantrant, au nom de l’opposition, demande le report de ce point.  
 
En application des articles R 123-8 et suivants du code de l’action sociale et des familles, le maire expose que la 
moitié des membres du conseil d'administration du CCAS sont élus par le conseil municipal au scrutin de liste, à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel.  

Chaque conseiller municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste, même incomplète. Les 
sièges sont attribués d'après l'ordre de présentation des candidats sur chaque liste. 

Le vote a lieu au scrutin secret.  

Le maire rappelle qu’il est président de droit du CCAS et qu’il ne peut être élu sur une liste. 
  

La délibération du conseil municipal en date du 09/04/2026 a décidé de fixer à 5 le nombre de membres élus par le 
conseil municipal au conseil d’administration du CCAS. 

Après avoir entendu cet exposé, le conseil municipal procède à l'élection de ses représentants au conseil 
d'administration. 

Madame Nicole Salaün explique son rôle an tant que membre du CCAS lors du précédent mandat et présente sa liste 
composée de Mme Chantal LE BOLAY, Mme Floriane LE CORRE, Mme Béatrice GRAIGNIC, Mme Tatiana MAES. 

Madame Jane Mantrant précise qu’elle avait préparé une liste mais ne la présentera pas. 

 

Après dépouillement, les résultats sont les suivants : 

- nombre de bulletins : 14 

- bulletins blancs ou nuls : 0 

- suffrages exprimés : 14 

- majorité absolue : 8 

Sont élus pour représenter le conseil municipal au sein du conseil d’administration du centre communal d’action 
sociale : 

- Mme Nicole SALAÜN, 14 voix 

- Mme Chantal LE BOLAY, 14 voix 

- Mme Floriane LE CORRE, 14 voix 

- Mme Béatrice GRAIGNIC, 14 voix 

- Mme Tatiana MAES, 14 voix 
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N° 2026/14 : Création de commissions 
 
Madame Jane Mantrant, au nom de l’opposition, demande le report de ce point.  
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée des éléments suivants : 

Le conseil municipal peut créer des commissions chargées d'étudier des questions soumises au conseil ;  

Considérant que le maire est président de droit des commissions et qu'il peut déléguer cette présidence à un 
adjoint ;  

Il est proposé à l’assemblée de fixer à quatre le nombre de commissions chargées de préparer les dossiers du conseil 
municipal ;  

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Il est proposé au Conseil municipal de créer les commissions de travail suivantes : 

- Affaires scolaires, jeunesse, sport, transport et personnel communal 

- Travaux, environnement, protection du patrimoine, urbanisme et agriculture 

- Finances et affaires sociales 

- Communication, culture et vie associative 

Votants : 15 Pour : 15 Abstention : 0 Contre : 0 

 
 

N° 2026/15 : Désignation des membres élus des commissions 
 
Monsieur le Maire expose qu’il convient de désigner des membres dans les quatre commissions créées par 
délibération du 9 avril 2026. 

Chaque adjoint, rappelle le rôle de sa commission. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Après avoir procédé à l’appel à candidature, le conseil municipal : 

- Désigne les élus composant les 4 commissions nouvellement créées comme suit : 

Commission :  
Affaires scolaires, jeunesse, 
sport, transport et personnel 
communal 
 

- Hélène PATIN 
- Chantal LE BOLAY 
- Floriane LE CORRE 
- Béatrice GRAIGNIC 

- François OGER 
- Davis MARLIERE 
- Alexandre LUBAC 
- Sonia RACAPE 

Commission :  
Travaux, environnement, 
protection du patrimoine, 
urbanisme et agriculture 

- Michel LE QUAY 
- Nicole SALAÜN 
- Pierre HORELLOU 
- François OGER 

 

- David MARLIERE 
- Alexandre LUBAC 
- Jane MANTRANT 

Commission :  
Finances et affaires sociales 
 

- Nicole SALAÜN 
- Hélène PATIN  
- Michel LE QUAY 
- Chantal LE BOLAY 

 

- Floriane LE CORRE 
- Béatrice GRAIGNIC 
- Tatiana MAES 
- Jane MANTRANT 

Commission :  
Communication, culture et vie 
associative 

- Morgan EMERY 
- Hélène PATIN 
- Pierre HORELLOU 

 

- David MARLIERE 
- Tatiana MAES 
- Jane MANTRANT 

 

Votants : 15 Pour : 15 Abstention : 0 Contre : 0 
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N° 2026/16 : Désignation des membres « Marché à procédure adaptée »  
 
Madame Jane Mantrant, au nom de l’opposition, demande le report de ce point.  
Madame Tatiana Maes réagit en interrogeant l’intérêt de ce report. 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée de créer une commission consultative « MAPA » (marché à procédure 
adaptée) qui sera chargée d’étudier, pour les marchés de travaux, de services et de fournitures passés sous forme 
de MAPA, la ou les offres les mieux-disantes. 

Considérant qu’en deçà des seuils européens, la collectivité peut passer ses marchés et accords-cadres selon une 
procédure adaptée dont les modalités sont déterminées librement dans le respect des principes fondamentaux de 
la commande publique. 

Considérant qu’il est possible de constituer au sein de la collectivité, une commission consultative qui pourra 
intervenir spécifiquement à l’occasion des procédures adaptées afin d’assister le pouvoir adjudicateur dans sa prise 
de décision dans le cadre de l’analyse des candidatures et des offres présentées par les candidats. Le rôle de la 
commission consultative « MAPA » sera de formuler un avis sur le projet de rapport d’analyse des offres, le 
classement des offres et le choix des titulaires. En aucun cas, elle n’attribuera le marché public. 

Monsieur le Maire propose de passer à l’élection de 3 membres titulaires et 3 membres suppléants. 

Le Maire étant président de la commission. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code la Commande publique ; 

Après avoir pris connaissance des éléments, le Conseil municipal : 

- Décide la création d’une commission « MAPA » à titre consultatif 

- Décide que la Commission « MAPA » sera présidée par le Maire et composée de 3 membres titulaires et 3 
membres suppléants : 

Membres titulaires : 

Michel LE QUAY 
Nicole SALAÜN 
Chantal LE BOLAY 

Membres suppléants :  

Pierre HORELLOU 
Tatiana MAES 
Alexandre LUBAC 

 

Votants : 15 Pour : 14 Abstention : 1 Contre : 0 

 
 

N° 2026/17 : Désignation des délégués : Morbihan Énergies 
 
Madame Jane Mantrant, au nom de l’opposition, demande le report de ce point.  
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que dans le prolongement des élections municipales et intercommunales, 
Morbihan Energies, syndicat mixte fermé, va procéder au renouvellement de ses élus. 

Notre commune est membre de Morbihan Energies. A ce titre, le Conseil municipal doit procéder à l’élection de deux 
délégués. 

Pour rappel, Morbihan Énergies est un établissement public né en 1965 de la fusion des multiples syndicats 
intercommunaux qui se sont constitués au fil des années afin de construire les premières lignes d’électrification 
rurale.  

Partenaire privilégié des élus du Morbihan, il répond aux demandes d´assistance et de conseils et intervient au 
quotidien sur le territoire départemental. 
Aujourd’hui, ce réseau s’étend sur plus de 25 000 kilomètres et constitue les routes départementales et locales de 
l’électricité desservant 530 000 consommateurs, particuliers et professionnels. 

Monsieur le Maire propose de passer à l’élection des deux représentants. 

L’élection a lieu au scrutin uninominal et à la majorité absolue. 
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Si après deux tours, aucun candidat n’a obtenu la majorité, le troisième tour se tient à la majorité relative. En cas 
d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Après avoir procédé à l’appel à candidature, le Maire : 

- Désigne M. Patrick LE CALOCH et M. Michel LE QUAY, délégués à Morbihan Energies 

Votants : 15 Pour : 14 Abstention : 1 Contre : 0 

 
 

N° 2026/18 : Désignation des délégués : CNAS (Comité National d’Action Sociale) 
 
Madame Jane Mantrant, au nom de l’opposition, demande le report de ce point.  
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que la Commune de Lanvaudan est affiliée au CNAS, ce qui permet aux 
agents de bénéficier d’une offre unique et complète de prestations pour améliorer les conditions matérielles et 
morales. 

Monsieur David Marlière demande à quoi correspond ce comité. 
Madame Hélène Patin précise que c’est l’équivalent d’un comité d’entreprise. 

En application de l’article 6 des statuts du CNAS, « chaque adhérent désigne un représentant du collège des élus et 
un représentant du collège des bénéficiaires pour siéger à l’Assemblée départementale. Ils sont élus pour une 
durée égale à la durée du mandat municipal. Ils siègent à l’Assemblée Départementale annuelle et procèdent à 
l’élection des membres du Conseil d’administration et des membres des bureaux départementaux, fonctions 
auxquelles ils sont éligibles ». 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Après avoir procédé à l’appel à candidature, le conseil municipal : 

- Désigne Mme Hélène PATIN, représentant du collège des élus. 

- Désigne Mme Elodie DUBERNET, représentante des bénéficiaires. 
 

Votants : 15 Pour : 14 Abstention : 1 Contre : 0 

 
 

N° 2026/19 : Désignation des délégués : SCOT (Schéma de Cohérence Territorial) du 
Pays de Lorient 
 
Madame Jane Mantrant, au nom de l’opposition, demande le report de ce point.  
 
Monsieur le Maire indique que suite, au renouvellement du Conseil, municipal, il doit être procédé à la désignation 
d’un délégué titulaire et un délégué suppléant au Schéma de Cohérence Territoriale. 

Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) est l’outil de conception et de mise en œuvre d’une planification 
stratégique intercommunale, à l’échelle d’un large bassin de vie ou d’une aire urbaine, dans le cadre d’un projet 
d’aménagement stratégique. 

Les schémas de cohérence territoriale (SCOT) sont des documents de planification stratégique à long terme (environ 
20 ans) créés par la loi solidarité et renouvellement urbains (SRU) en décembre 2000, dont le périmètre et le contenu 
ont été revus par l’ordonnance du 17 juin 2020 de modernisation des ScoT, afin d’être adaptés aux enjeux 
contemporains. 

Le ScoT est destiné à servir de cadre de référence pour les différentes politiques sectorielles, notamment celles 
centrées sur les questions d’organisation de l’espace et d’urbanisme, d’habitat, de mobilités, d’aménagement 
commercial, d’environnement, dont celles de la biodiversité, de l’énergie et du climat… 

Il permet d’établir un projet de territoire qui anticipe les conséquences du dérèglement climatique, et les transitions 
écologique, énergétique, démographique, numérique… 
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La commune de Lanvaudan fait partie du SCOT du Pays de Lorient qui regroupe les 25 communes de Lorient 
Agglomération, et les 5 communes de la communauté de communes de Blavet-Bellevue-Océan. 

5 points forts se dégagent du projet de territoire du SCOT : 

• La sobriété foncière et la limitation de la dispersion urbaine, avec l’identification des espaces socles aptes à 
recevoir des extensions urbaines et des quotas de foncier mobilisable à 20 ans pour chaque commune. 

• Des espaces économiques (agricoles et productifs) inscrits dans la durée, avec l’identification de 13 espaces 
agro-naturels protégés dans les secteurs à forte pression foncière, couvrant près de 7000 ha, et 24 sites 
d’activités permettant la mise sur le marché de 200 ha cessibles nouveaux à 20 ans. 

• Une offre commerciale régulée et plus ancrée dans les lieux de vie, avec la priorité donnée aux centres-villes 
et centres-bourgs pour l’accueil du commerce, la limitation des implantations commerciales en périphérie, 
sur 6 zones identifiées, pour des activités commerciales ne pouvant pas s’implanter dans les centres, et 
l’impossibilité de créer de nouvelles surfaces commerciales hors des centres et de ces 6 zones. 

• Une trame verte et bleue intégrée au projet de développement, avec une identification claire des réservoirs 
de biodiversités et des corridors écologiques du territoire, et leur prolongation jusqu’en milieu urbain, la 
trame verte urbaine, pour bénéficier dans les espaces bâtis des services des espaces de nature et d’une 
accessibilité aux grands espaces de nature. 

• Une ambition forte en matière d’habitat et de mobilité en réponse au défi énergétique, avec des objectifs 
de réduction de la consommation d’énergie par des formes d’urbanisation adaptées, pour les bâtiments et 
une mobilité douce ou « collective » facilitée, mais également la préservation des espaces ressources en 
matière de production d’énergie d’origine renouvelable. 

Il existe 3 commissions : 

o Mer rade vallées 

o Développement économique et espaces d’activités 

o Habitat, vie sociale et cadre de vie 

Il faut noter que le règlement écrit et graphique du Plan Local d’Urbanisme de la commune doit tenir compte des 
éléments du SCOT. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Après avoir procédé à l’appel à candidature, le conseil municipal : 

- Désigne M. Patrick LE CALOCH, délégué titulaire au Schéma de Cohérence Territorial du Pays de Lorient 

- Désigne Mme Chantal LE BOLAY, déléguée suppléante au Schéma de Cohérence Territorial du Pays de 
Lorient 
 

Votants : 15 Pour : 14 Abstention : 1 Contre : 0 

 
 

N° 2026/20 : Désignation des délégués : représentants à Morbihan Habitat 
 
Madame Jane Mantrant, au nom de l’opposition, demande le report de ce point.  
 
Monsieur le Maire indique que suite, au renouvellement du Conseil, municipal, il doit être procédé à la désignation 
d’un délégué titulaire et un délégué suppléant à Morbihan Habitat. 

Morbihan Habitat est le bailleur social du territoire. Ses missions sont les suivantes : 

- Construction de logements sociaux ; 
- Gestion Locative ; 
- Services de proximité et accompagnement social ; 
- Entretien et réhabilitation ; 
- Accession à la propriété ; 
- Aménagement urbain ; 
- Construction d’équipements publics. 
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Monsieur le Maire ou son représentant seront invités aux commissions d’attribution de logements pour les biens 
situés sur sa Commune. 

Actuellement, sur la commune, Morbihan Habitat gère plusieurs logements : 

o Lotissement Ty Losquet 
o Rue Sainte-Anne 
o Lotissement Mané Hergo 
o Lotissement Pont Bellec (en cours) 

 
Madame Sonia Racapé s’interroge sur l’éventuelle possibilité pour un locataire de Morbihan Habitat d’être 
représentant. Conflit d’intérêt ? 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Après avoir procédé à l’appel à candidature, le conseil municipal : 

- Désigne Mme Nicole SALAÜN, représentant à « Morbihan Habitat ». 

- Désigne M. Morgan EMERY, représentant suppléant à « Morbihan Habitat ». 
 

Votants : 15 Pour : 14 Abstention : 1 Contre : 0 

 

N° 2026/21 : Désignation des délégués : référent sécurité routière du Morbihan 
 
Madame Jane Mantrant, au nom de l’opposition, demande le report de ce point.  
 
Monsieur le Maire indique que suite, au renouvellement du Conseil, municipal, il appartient à chaque commune de 
procéder à la désignation d’un référent « sécurité routière » parmi les membres du Conseil municipal. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Après avoir procédé à l’appel à candidature, le conseil municipal : 

- Désigne Mme Sonia RACAPE, référente « sécurité routière » 

- Désigne M. David MARLIERE, référent suppléant « sécurité routière » 
 

Votants : 15 Pour : 14 Abstention : 1 Contre : 0 

 
 

N° 2026/22 : Désignation des délégués : Correspondant défense 
 

Madame Jane Mantrant, au nom de l’opposition, demande le report de ce point.  
 
Monsieur le Maire indique que suite, au renouvellement du Conseil, municipal, il appartient à chaque commune de 
procéder à la désignation d’un correspondant défense parmi les membres du Conseil municipal. 

Le correspondant défense est le relais local des questions de défense, de mémoire et de citoyenneté. Il contribue à 
entretenir le lien entre la Nation et les Armées, à transmettre la mémoire des conflits et à sensibiliser les jeunes 
aux valeurs républicaines. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Après avoir procédé à l’appel à candidature, le conseil municipal : 

- Désigne Mme Hélène PATIN, correspondante « défense » 

- Désigne Mme Tatiana MAES, correspondante suppléante « défense » 
 

Votants : 15 Pour : 14 Abstention : 1 Contre : 0 
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N° 2026/23 : Désignation des délégués : référent culture et langue bretonne 
 
Madame Jane Mantrant, au nom de l’opposition, demande le report de ce point.  
 
Monsieur le Maire indique que suite, au renouvellement du Conseil, municipal, il appartient à chaque commune de 
procéder à la désignation d’un référent « culture et langue bretonne » parmi les membres du Conseil municipal. 
 
M. Horellou explique que des réunions sont organisées environ tous les trois mois afin de faire le point sur les actions 
en cours dans les différentes communes. Ces rencontres sont accueillies par des organismes liés à la culture bretonne. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Après avoir procédé à l’appel à candidature, le conseil municipal : 

- Désigne M. Pierre HORELLOU, référent « culture et langue bretonne » 

- Désigne Mme Hélène PATIN, référente suppléante « culture et langue bretonne » 
 

Votants : 15 Pour : 14 Abstention : 1 Contre : 0 

 
 

N° 2026/24 : Désignation des délégués : référent « frelons, ragondins, espèces 
invasives » (FDGDON) 
 

Madame Jane Mantrant, au nom de l’opposition, demande le report de ce point.  
 
Monsieur le Maire indique que suite, au renouvellement du Conseil, municipal, il appartient à chaque commune de 
procéder à la désignation d’un référent « frelons, ragondins, espèces invasives » parmi les membres du Conseil 
municipal. 

La FDGDON du Morbihan est une organisation professionnelle, régie par le Code Rural au service du monde agricole, 
des collectivités et des particuliers. Elle est chargée de la surveillance, de la prévention et de la lutte contre divers 
organismes nuisibles du monde animal et végétal sur le département. 

Ses missions sont les suivantes : 

- Promouvoir dans les zones agricoles comme non agricoles des méthodes de lutte respectueuses de 
l’environnement contre les organismes classés nuisibles. 

- Organiser des actions départementales de lutte contre les espèces animales ou végétales exotiques 
envahissantes. Vente de matériel de piégeage et d’effarouchement. Nos missions d’utilité publique ou 
d’intérêt général s’inscrivent dans une démarche globale de soutien, d’aide et de conseil aux agriculteurs et 
aux collectivités. 

M. Horellou indique que des actions de piégeage de ragondins sont menées chaque année. Il existe également une 
bonne collaboration avec les chasseurs. A noter que la lutte contre les plantes invasives reste encore limitée à ce jour. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Après avoir procédé à l’appel à candidature, le conseil municipal : 

- Désigne M. David MARLIERE, référent « frelons, ragondins, espèces invasives » 

- Désigne M. Morgan EMERY, référent suppléant « frelons, ragondins, espèces invasives » 
 

Votants : 15 Pour : 14 Abstention : 1 Contre : 0 
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N° 2026/25 : Désignation des délégués : référent « accessibilité, mobilités » 
 
Madame Jane Mantrant, au nom de l’opposition, demande le report de ce point.  
 
Monsieur le Maire indique que suite, au renouvellement du Conseil, municipal, il appartient à chaque commune de 
procéder à la désignation d’un référent « accessibilité, mobilité » parmi les membres du Conseil municipal. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Après avoir procédé à l’appel à candidature, le conseil municipal : 

- Désigne M. Sonia RACAPE, référente « accessibilité, mobilité »  

- Désigne Mme Béatrice GRAIGNIC, référent suppléant « accessibilité, mobilité » 
 

Votants : 15 Pour : 14 Abstention : 1 Contre : 0 

 
Séance levée à 19h35 
 
Monsieur le Maire,      La secrétaire de séance, 
Patrick LE CALOCH     Sonia RACAPE 
 


